
Défendre les agents du ministère de l’Écologie, des
Transports et du Logement 

C’est bon pour…la sécurité dans notre société !

Ce qu’ils font pour vous quotidiennement
• Définir et porter les réglementations relatives aux risques majeurs au plus près du terrain

(risques naturels et industriels)
• Donner les clés aux décideurs (Préfets et collectivités) pour limiter les aléas, anticiper et

planifier la crise
• Contrôler l’application de la réglementation auprès des entreprises susceptibles de générer

un risque (industries, entreprises de transport routier, maritime ou aérienne)

Où ils le font ?
• Au sein de services régionaux et départementaux

(Directions Régionales de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement / Directions
Interrégionales de la Mer / Directions Départementales
des Territoires et de la Mer)

• Au sein d’établissements publics (Météo France / Centre
d'Etudes et d'Expertise sur les Risques, l'Environnement,
la Mobilité et l'Aménagement) 

L’actualité : les projets du gouvernement dans le cadre
d’Action Publique 2022

• Privatiser certaines missions de contrôle, tel le contrôle de sécurité des navires, en renvoyant
les armateurs et les patrons marins à leur propre auto-contrôle

• Mettre les services territoriaux de l’État et leurs missions sous l’autorité directe des Préfets 
en les coupant de toute tutelle ministérielle (cas des unités départementales des DREAL qui 
assurent l’instruction des installations classées)

• Réduire la voilure des effectifs et des compétences mobilisables (Météo France et Céréma 
soumis à un véritable plan social : -500 postes chacun d’ici 2022)

• Derrière un discours de façade sur le renforcement de la présence de l’État sur le territoire, 
poursuivre la cure contre les effectifs techniques mobilisables « le jour où » (y compris en 
matière de gestion de crise maritime)

Ce qui arrivera si on laisse faire
• Le « laisser faire » justement, « n’importe quoi » en l’occurrence, et s’indigner quand il se 

passera quelque-chose
• Faire des économies de bout de chandelle dans des domaines qui coûteront des milliards de 

non anticipation face aux effets du dérèglement climatique
• Casser des compétences techniques publiques qui ont mis des décennies à se construire...et 

qui prendront des décennies à être reconstruites

Ce qu’il faut faire ?
Dire STOP !

D’autres choix sont possibles Monsieur de Rugy, Mesdames Borne et  Gourault

Make Notre Ministère GREAT Again !!!


